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À ma fille, Anne-Lyse


		




		

			Introduction


			Les finances publiques se caractérisent par plusieurs évolutions spécifiques. L’affirmation de l’État-Providence et la décentralisation ont ainsi développé les finances sociales puis les finances locales.


			La stabilité de la législation et de la réglementation en matière financière contraste avec les autres domaines juridiques. L’organisation des lois de finances avec l’ordonnance du 2 janvier 1959 et des règles comptables avec le décret du 29 décembre 1962 sont, en effet, restées en vigueur plus de quarante ans. Finalement, la modernisation du pilotage des finances publiques a été impulsée par la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances puis par le décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. Les principales avancées résident dans la recherche de performance, le pilotage pluriannuel, le renforcement de l’information, la contractualisation des objectifs et des moyens, la responsabilisation des gestionnaires et la hiérarchisation des contrôles. La démarche est d’abord apparue pour mieux piloter les dépenses sociales, avec la loi organique du 22 juillet 1996 relative aux lois de financement de la Sécurité sociale, complétée par celle du 2 août 2005.


			À la différence du secteur privé, l’enjeu des finances publiques n’est pas de rechercher la rentabilité sur les marchés financiers mais d’éclairer la décision politique pour permettre la soutenabilité de l’action publique. L’ambition de cet ouvrage, actualisé en 2022, est donc de fournir des connaissances mais surtout des clefs de lecture pour mieux comprendre les enjeux politiques d’aujourd’hui en matière de finances publiques, à partir des notions et des acteurs incontournables.
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Le cadre général des finances publiques
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Chapitre 1


			
Le cadre européen des finances publiques



			Dans le cadre de l’Union économique et monétaire européenne, l’article 119 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) impose « le respect des principes directeurs suivants : prix stables, finances publiques et conditions monétaires saines et balance des paiements stable » afin de favoriser la convergence des économies.


			Depuis le traité de Maastricht en 1992, deux critères encadrent les finances publiques. Le montant total de la dette publique d’un pays ne doit pas dépasser 60 points de PIB et le déficit budgétaire public ne doit pas être supérieur à 3 points de PIB. Ces dispositifs visaient à prévenir les déficits publics excessifs avant l’adoption de la monnaie unique en 2002, en garantissant que la situation financière des États de l’Union européenne soit homogène dans le cadre d’une certaine discipline budgétaire.


			La recherche de soutenabilité des finances publiques est une préoccupation relativement récente. Elle s’explique par la hausse de l’endettement public et son impact dans l’économie, du fait du départ des investisseurs par crainte de l’insolvabilité du pays et de l’amplification du déficit par le paiement d’intérêts prohibitifs. La crise de la dette publique grecque, débutée en 2008, avec un risque de propagation à l’Irlande, au Portugal et à l’Espagne en 2010 a questionné la pertinence des critères de convergence européenne.


			I. Une perte de souveraineté financière et budgétaire ?


			Du fait de l’encadrement européen, l’action de l’Union européenne est parfois perçue comme une remise en cause de la souveraineté budgétaire d’un pays. Les débats récurrents sur l’objectivité du seuil de déficit de 3 points de PIB en sont une illustration. Ainsi, lors du renforcement du contrôle de la Commission européenne durant la crise de la dette, une proposition de loi constitutionnelle garantissant la souveraineté du peuple en matière budgétaire a été enregistrée à la présidence de l’Assemblée nationale le 20 octobre 2010.


			La souveraineté financière est définie comme une composante de la souveraineté des peuples. Il s’agit du droit des représentants des citoyens à établir librement le budget de l’État. Depuis l’influence du courant des Lumières et avec la Révolution française, le vote des contributions publiques et l’autorisation d’ouvrir des crédits sont inhérents aux systèmes démocratiques. L’article XIV de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen proclame d’ailleurs que « tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée ». La souveraineté budgétaire apparaît ainsi comme un principe constitutif de la République, illustrant l’indépendance du pouvoir législatif. Le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire a relancé le débat en 2012 sur la perte de souveraineté budgétaire. Le Conseil constitutionnel a néanmoins estimé que les dispositions du traité ne procédaient pas à des transferts de compétences en matière de politique économique ou budgétaire et ne portaient pas atteinte aux conditions essentielles d’exercice de la souveraineté nationale (décision n° 2012-653 DC du 9 août 2012).


			La France participe aux instances européennes de décisions et a approuvé les traités ; il n’y a donc pas de confiscation de la souveraineté par l’Union européenne. L’appréhension des citoyens à l’égard d’une perte des pouvoirs nationaux témoignerait surtout des contraintes et des incertitudes entraînées par la mondialisation de l’économie qui impose un multilatéralisme entre des États interdépendants, tant au niveau européen que dans un nouvel ordre mondial.


			II. Une gouvernance des finances publiques renouvelée ?


			Pour évaluer la dette et le déficit public, les comptes des différents organismes doivent être consolidés dans le cadre d’une comptabilité nationale. L’État a donc la responsabilité d’assurer un pilotage des finances publiques alors que les différents organismes, regroupant les collectivités territoriales ou les administrations de la Sécurité sociale, disposent de personnalités morales propres et d’une autonomie. Dans ce contexte, des instances ont été mises en place pour mieux appréhender la situation financière et les voies d’amélioration possibles avec l’ensemble des acteurs. La définition d’une trajectoire financière commune, notamment dans le cadre du débat d’orientation des finances publiques au Parlement, n’est en effet pas suffisant pour responsabiliser chacun.


			De 2006 à 2008, une conférence nationale des finances publiques a regroupé l’État, les collectivités territoriales et la Sécurité sociale. Elle visait à dégager les voies d’une maîtrise des dépenses publiques et de la dette.


			Une conférence sur le déficit, organisée à l’initiative du Président de la République en 2010, a établi un diagnostic partagé sur la situation des finances publiques. La même année, le rapport de Paul Champsaur et de Jean-Philippe Cotis mettait en exergue la dégradation des comptes publics depuis 30 ans et les risques qui en découlaient. Une dette trop élevée réduirait l’efficacité de la politique économique, les acteurs économiques préférant épargner, car ils anticiperaient une hausse de la fiscalité, au lieu de consommer.


			Une conférence des finances publiques, regroupant toutes les administrations publiques, a été créée en 2014 mais a été supprimée, sans jamais avoir été convoquée.


			En 2017, les états généraux des comptes de la Nation ont associé les parlementaires, les élus locaux mais aussi les partenaires sociaux, afin de garantir le partage de la responsabilité en matière de trajectoire de finances publiques. Des conférences nationales des territoires ont réuni les collectivités territoriales, sous l’égide du Premier ministre, à la stratégie de redressement des comptes publics.


			Dans son rapport sur la « stratégie de finances publiques pour la sortie de crise » (2021), la Cour des comptes a préconisé d’organiser un débat national associant toutes les parties prenantes sur les enjeux de soutenabilité en amont du vote des lois de programmation des finances publiques. Une instance pérenne de concertation, constituée de représentants des différentes administrations serait associée à la maîtrise des finances publiques et fixerait les règles de partage des impôts et de garantie de ressources entre administrations.


			
Pour en savoir plus


			• www.consilium.europa.eu (dispositifs européens sur la discipline budgétaire).


			• Loi organique du 17 décembre 2012 relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques.


			


			
Fiches relatives au thème


			1. Un approfondissement du pacte de stabilité et de croissance de l’Union européenne


			2. Une trajectoire fondée sur le solde structurel


			3. Le Haut conseil des finances publiques, garant de la trajectoire budgétaire


			4. Un objectif d’équilibre des comptes publics face à des déficits pérennisés


			5. Un nouveau pilotage des finances publiques ?


			


		




		

			
Fiche 1


			
Un approfondissement du pacte de stabilité et de croissance de l’Union européenne


			Le pacte de stabilité et de croissance (PSC) a été adopté en 1997, lors du Conseil européen d’Amsterdam. Il met en œuvre le suivi de la discipline budgétaire avec une cible de dette publique d’au maximum 60 points de PIB et de déficit budgétaire public d’au maximum 3 points de PIB.


			A. Les volets préventif et correctif, socles de la discipline budgétaire : 1997-2007


			1) Le pacte de stabilité et de croissance a mis en place un volet préventif du dérapage budgétaire. Lors du semestre européen, les pays membres de l’Union européenne présentent en mars ou en avril des programmes annuels de stabilité (pour les États de la zone euro) ou de convergence (pour les autres États). Ils indiquent les objectifs à moyen terme (OMT) envisagés pour atteindre une situation budgétaire saine, c’est-à-dire un solde structurel à l’équilibre. Des programmes nationaux de réformes définissent les axes économiques à mettre en œuvre. La Commission européenne évalue ces programmes et peut adresser des recommandations aux États membres. Un système d’alerte permet également au Conseil de l’Union européenne de formuler des pistes d’ajustement. Le Parlement européen en est alors informé.


			2) Le volet correctif repose sur la procédure de déficit excessif (PDE) lorsque le solde budgétaire des administrations publiques d’un État membre dépasse les 3 points de PIB. Le Conseil peut déclencher la procédure sur la base d’une recommandation de la Commission européenne. L’État concerné dispose d’un délai de six mois pour mettre en œuvre de premières mesures de redressement. Pour les pays de la zone euro, des sanctions financières peuvent être imposées par le Conseil à la majorité qualifiée : le dépôt non rémunéré effectué auprès de la Banque centrale européenne (BCE) peut être transformé en amende et, dans ce cas, les montants déposés ne seront pas restitués. La sanction n’a jamais été utilisée.


			3) En 2005, le pacte a été assoupli. Les sanctions financières ayant un effet en partie pro-cyclique, une plus forte flexibilité budgétaire a été appliquée durant les périodes de ralentissement de la croissance. Les circonstances exceptionnelles et les réformes structurelles engagées sont davantage prises en compte pour examiner la situation de l’État. Ce dernier échappe à la sanction s’il se trouve dans une situation de récession, c’est-à-dire avec une diminution du PIB plus de deux trimestres successifs. Enfin, le délai pour réduire le déficit est rallongé jusqu’à deux ans.


			4) En 2019, l’Espagne est le dernier pays à sortir de la procédure pour déficit excessif, alors que neuf pays en relevaient deux ans auparavant. En 2018, après neuf années, la procédure fut levée contre la France. En 2020, une clause dérogatoire générale a permis d’appliquer avec souplesse le pacte dans un contexte de crise sanitaire.


			B. Le renforcement du suivi par les institutions européennes : 2008-2013


			1) En se propageant rapidement à l’économie réelle, la crise financière de 2008, qui a atteint les États, dont la Grèce, a mis en lumière l’insuffisance de ces dispositifs. Cinq règlements et une directive, adoptés le 16 novembre 2011, ont composé le « six pack » qui prévoit :


			• une progressivité du volet correctif avec un dépôt (0,2 % du PIB) portant intérêt, puis non rémunéré et enfin susceptible de se transformer en une amende ;


			• une systématisation des décisions de sanction, prises par le Conseil, sur recommandation de la Commission européenne, à moins qu’une majorité qualifiée ne se prononce contre ;


			• un contrôle étendu à la dette publique, pour réduire la dette publique au rythme d’un vingtième du montant excédent 60 points du PIB par an ;


			• un contrôle des déséquilibres macroéconomiques assuré par le Conseil. Le rapport sur le mécanisme d’alerte de la Commission est un instrument de détection des déséquilibres économiques publié au début de chaque cycle annuel de coordination des politiques économiques. En 2020, Chypre, l’Italie et la Grèce connaissent des déséquilibres macroéconomiques excessifs (PDM).


			2) Vingt ans après le traité de Maastricht et dans un contexte de crise économique, le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance, signé le 2 mars 2012, a imposé une règle d’équilibre structurel, appelée règle d’or. Elle est fixée avec une marge de - 0,5 point de PIB pour les pays dont la dette dépasse 60 points de PIB et une marge de - 1 point pour les autres pays.


			3) Le « two pack », entré en vigueur le 30 mai 2013, est constitué de deux règlements qui ont amélioré la surveillance et la correction des déficits excessifs. Un plan budgétaire à moyen terme est transmis à la Commission afin d’expliciter les mesures prises pour résorber l’écart entre la trajectoire et les objectifs.


			4) Ces mécanismes évitent un comportement de passager clandestin au sein de l’Union monétaire. Un pays pourrait, en effet, bénéficier de taux d’emprunt faibles, grâce à la crédibilité de la zone euro, alors que ses agrégats économiques seraient préoccupants. Un risque pourrait alors peser sur l’ensemble de l’Union monétaire.


			Si le pacte budgétaire est un accord international juridiquement contraignant, il n’est pas prescriptif pour imposer des réformes structurelles. Il impose cependant une méthodologie commune et des objectifs partagés, tout en préservant la souveraineté de chaque État.


		




		

			
Fiche 2


			
Une trajectoire fondée sur le solde structurel


			Le pilotage des finances publiques implique d’agréger la situation des différentes administrations pour définir une trajectoire commune. Il est dépendant de la croissance tant pour les recettes que pour les dépenses. Le solde, correspondant au résultat budgétaire des administrations publiques, est la différence entre les recettes et les dépenses. Il est soit excédentaire, soit déficitaire. La loi organique du 17 décembre 2012 relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques a refondé le pilotage financier en France.


			A. Une trajectoire avec un objectif d’un solde structurel à - 0,5 point du PIB


			1) La loi organique du 17 décembre 2012 a créé un objectif à moyen terme, sous forme d’une cible de solde structurel des comptes de l’ensemble des administrations publiques, qui doit être supérieur à -0,5 point de PIB (ou à 1 point si l’encours de dette est faible, c’est-à-dire inférieur à 60 points de PIB). Des lois de programmation définissent la trajectoire pluriannuelle pour y parvenir. Alors que la loi de programmation des finances publiques de 2012 prévoyait que cet objectif serait atteint en 2016, que celle de 2014 avait comme cible l’année 2019, la loi de programmation de 2018 ambitionne d’atteindre un solde structurel déficitaire à - 0,5 point de PIB après 2022. Du fait de la crise, cette cible ne sera vraisemblablement pas atteinte avant 2032.


			2) Un rapport est annexé au projet de loi de programmation des finances publiques et donne lieu à un vote d’approbation du Parlement. Il présente les hypothèses et les méthodes retenues pour établir la programmation des dépenses, des recettes et de l’endettement notamment en matière de retraites, d’allocation familiales ou de taux d’intérêt. Il précise les modalités de calcul pour définir le solde structurel et les mesures visant à garantir le respect de la programmation.


			B. Un indicateur déterminant : le solde structurel et conjoncturel


			1) Le solde public, dit solde effectif, est la somme du solde structurel, du solde conjoncturel ainsi que des mesures exceptionnelles et ponctuelles. Dans un cycle économique atone, certaines dépenses, comme l’indemnisation du chômage, subissent une hausse due aux besoins sociaux. L’évolution de certaines recettes dépend du taux de croissance, comme l’impôt sur les sociétés : leur élasticité à la variation du PIB est forte. L’élimination des effets conjoncturels, liés au cycle économique, facilite la comparaison des exercices budgétaires et permet de mesurer la situation structurelle des finances publiques.


			2) Pour neutraliser ces effets ainsi que les évènements exceptionnels, le solde structurel est construit à travers une estimation de la croissance potentielle. Il s’agit du niveau maximal de production (le PIB potentiel) qu’un pays peut obtenir sans accélération de l’inflation et sans faire apparaître de tensions sur les facteurs de production. La différence entre le PIB potentiel et le PIB réel correspond à l’écart de production. Il s’en déduit la composante conjoncturelle.


			

				

					

					

				

				

					

							

							Composantes de solde


						

							

							Modalités de calcul


						

					


					

							

							Solde effectif


						

							

							Résulte du PIB réel.


						

					


					

							

							Solde conjoncturel


						

							

							Résulte de l’écart entre le PIB réel et le PIB potentiel appelé écart de production (indemnisation chômage, recettes avec une forte élasticité selon la croissance…).


						

					


					

							

							Solde structurel


						

							

							Résulte du PIB potentiel calculé selon le niveau de production que l’économie peut soutenir durablement sans faire apparaître de tension sur les facteurs de production (capital et travail).


						

					


					

							

							Mesures exceptionnelles et temporaires


						

							

							En l’absence de définition précise, leur identification relève en partie de l’interprétation.


						

					


				

			


			Les lois de finances présentent un tableau des soldes structurel et effectif des administrations publiques sur trois ans et, pour la loi de règlement, sur un an.


			3) Un mécanisme de correction est mis en place en cas d’écart avec la trajectoire. Lors du dépôt de la loi de règlement, le Haut conseil des finances publiques identifie les écarts importants (au moins 0,5 de point de PIB sur une année ou 0,25 de point de PIB en moyenne sur deux années consécutives) qui apparaîtraient entre les résultats de l’exécution de l’année écoulée et les orientations définies dans la loi de programmation des finances publiques.


			Le Gouvernement devra alors expliquer les raisons de ces écarts avec la trajectoire, lors du débat sur la loi de règlement, et proposer des mesures correctrices au moment du débat d’orientation des finances publiques. Ces mesures devront être prises en compte dans le prochain projet de loi de finances ou de loi de financement de la Sécurité sociale. Elles devront permettre de revenir sur la trajectoire de solde structurel initialement prévue par la loi de programmation, au plus tard dans les deux ans suivant la constatation de l’écart, sauf circonstances exceptionnelles (grave récession économique…).


			4) Dans ses notes invitant à « réformer les règles budgétaires européennes » (2018 et 2021), le conseil d’analyse économique a proposé de simplifier les indicateurs pour en améliorer l’acceptabilité par les citoyens et de supprimer la notion de solde structurel, jugée trop complexe.


		




		

			
Fiche 3


			
Le Haut conseil des finances publiques, garant du respect de la trajectoire budgétaire


			Le Haut conseil des finances publiques, garant de la crédibilité des budgets pour atteindre l’objectif à moyen terme de redressement des comptes, a été créé par la loi du 17 décembre 2012. Il ne dispose d’aucun moyen coercitif mais est devenu un acteur essentiel renforçant la volonté de redresser les comptes publics.


			A. Une autorité indépendante, collégiale et transparente


			1) Le Haut conseil des finances publiques est une institution indépendante vis-à-vis du Gouvernement et du Parlement. Ses membres, nommés pour une durée de cinq ans et sont irrévocables. Le Haut conseil peut procéder à l’audition des représentants de l’ensemble des administrations compétentes dans le domaine des finances publiques, de la statistique publique et de la prévision économique. Le Gouvernement est tenu de répondre à ces demandes d’information.


			2) Il est composé d’experts en économie et en finances publiques. Tous les avis sont délibérés de façon collégiale. Le Haut conseil des finances publiques est présidé par le Premier président de la Cour des comptes. Il comprend également le directeur de l’Insee, quatre magistrats de la Cour des comptes, quatre membres nommés par le président de l’Assemblée nationale, celui du Sénat et les présidents des commissions des finances, ainsi qu’un membre nommé par le président du conseil économique, social et environnemental.


			3) Par souci de transparence, tous ses avis sont publiés sur son site internet. Le Haut conseil ne peut délibérer ni publier d’avis dans d’autres cas ou sur d’autres sujets que ceux prévus par la loi :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Mois


						

							

							Type d’avis


						

					


					

							

							Septembre (ou selon la date de dépôt)


						

							

							Un avis sur la loi de finances, celle de financement de la Sécurité sociale et, le cas échéant, sur la loi de programmation pluriannuelle des finances publiques. Un avis sur chaque projet de loi de finances rectificative et loi de programmation sectorielle est également produit.


						

					


					

							

							Avril


						

							

							Un avis sur le projet de programme de stabilité transmis à la Commission européenne et au Conseil de l’Union européenne.


						

					


					

							

							Mai


						

							

							Un avis sur le projet de loi des résultats de la gestion dont le respect des objectifs de solde, d’évolution des dépenses et, au moins tous les quatre ans, sur les écarts avec les prévisions macro-économiques.


						

					


				

			


			B. Une mission de contrôle de la trajectoire de redressement de comptes


			1) Le Haut conseil émet des avis sur les hypothèses macroéconomiques retenues par le Gouvernement pour construire les lois de finances, dont la croissance.


			La directive 2011/85/UE du Conseil du 8 novembre 2011 sur les exigences applicables aux États membres soulignait toute l’importance des prévisions macroéconomiques. Biaisées et irréalistes, elles peuvent entraver sensiblement l’efficacité de la programmation budgétaire et, par conséquent, porter atteinte au respect de la discipline budgétaire. Pour garantir l’utilisation de prévisions réalistes, le Conseil a insisté, dès 2011, sur la nécessité de transparence, qui s’entend à la fois comme la disponibilité publique des prévisions macroéconomiques officielles, mais également comme un ensemble de méthodes, d’hypothèses et de paramètres pertinents sur lequel reposent ces prévisions.


			L’action du HCFP s’inscrit dans cette démarche mais il n’a pas les moyens de vérifier les prévisions macro-économiques de la direction générale du Trésor.


			2) Dans son avis relatif au programme de stabilité pour les années 2017 à 2020, le Haut conseil avait insisté une nouvelle fois sur le caractère peu vraisemblable des estimations d’écart de production et de croissance potentielle présentées par le Gouvernement. L’évaluation d’un écart de production très important conduit en effet à réduire artificiellement le déficit structurel et donc à minorer l’effort à réaliser pour rééquilibrer les finances publiques. La loi de finances pour 2018 s’est donc fondée sur un écart de production plus réaliste en établissant le solde structurel à -2,2 % en 2017 au lieu de -1,0 % dans la loi de finances précédente.


			3) Le Haut conseil vérifie la cohérence des différents projets de loi de finances et des programmes de stabilité avec les objectifs de solde et d’évolution des dépenses déterminés dans la loi de programmation. La loi de programmation doit être cohérente avec l’objectif à moyen terme et des engagements européens. En amont du dépôt du projet de loi de finances, le Gouvernement doit aussi justifier devant le HCFP les éventuels écarts par rapport à la trajectoire pluriannuelle de la loi de programmation. En cas de modifications significatives du projet de loi de finances, par un amendement du Gouvernement durant les débats, comme en 2021, la pratique impose de demander un deuxième avis au HCFP.


			Le Haut conseil a plaidé pour la prise en compte d’autres indicateurs, dans son avis concernant la loi de règlement pour 2016, dont l’effort structurel en dépenses, ce qui fut fait dans la loi de programmation des finances publiques pour 2018 à 2022.


			4) Dans son rapport sur la « stratégie de finances publiques pour la sortie de crise » (2021), la Cour des comptes a recommandé d’élargir le mandat du Haut Conseil à l’appréciation du réalisme des prévisions de recettes et de dépenses et du chiffrage de certaines mesures nouvelles. Cette préconisation a été appliquée par la loi organique du 28 décembre 2021 relative à la modernisation de la gestion des finances publiques. Elle prévoit également que le HCFP donne un avis sur les dispositions des projets de loi de programmation sectorielle ayant une incidence sur les finances publiques.


		




		

			
Fiche 4


			
Un objectif d’équilibre des comptes publics face à des déficits pérennisés


			Le déficit public est la somme des soldes des différentes administrations publiques. Le déficit vient alourdir l’encours de dette. Sa pérennisation est la conséquence d’un écart durable entre recettes et dépenses publiques et donc un transfert de charges aux dépens des générations futures. La soutenabilité des finances publiques pourrait alors être remise en cause.


			Le budget de l’État contient uniquement les frais financiers, appelés « charge de la dette », alors que les budgets locaux intègrent la dette comme une recette (les emprunts) et une dépense (frais financiers et remboursement des emprunts précédents). De ce fait, il n’est pas possible d’additionner les déficits des différents budgets et des retraitements s’imposent. Pour comptabiliser le remboursement des emprunts, l’institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) établit, pour chaque administration, un besoin de financement.


			A. Un déficit de l’État depuis 1974 qui est justifié par l’action publique


			1) Depuis 1974, avec la réduction de la croissance marquant la crise économique due au premier choc pétrolier, tous les budgets de l’État ont été déficitaires. La hausse des dépenses est corrélative à l’extension des domaines d’intervention de la puissance publique dans le cadre de l’affirmation de l’État-Providence. Elle est la traduction de politiques volontaristes menées par l’État pour réguler le marché et répondre aux besoins des citoyens.


			2) Le déficit est justifié par les politiques budgétaires contra-cycliques qui suivent une tendance inverse à celle des cycles de croissance. Tel est le cas de celles renforçant la demande, selon les théories keynésiennes. À travers la commande publique, les dépenses publiques exerceraient un effet multiplicateur sur l’activité et sur l’emploi. Il en résulterait une augmentation plus que proportionnelle du pouvoir d’achat, et donc de la consommation.


			3) À l’inverse, pour les économistes classiques (David Ricardo, Jean-Baptiste Say…) ou les néolibéraux (Milton Friedman…), le déficit traduirait un gaspillage des fonds publics. Seul un déficit résultant d’opérations d’investissement serait acceptable. Emprunter pour investir est en effet cohérent, en termes d’équité intergénérationnelle, puisque les équipements profitent aux générations futures.


			B. Un équilibre qui s’applique de façon variable selon les administrations


			1) Pour l’ensemble des administrations publiques, l’article 3 du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance fixe en 2012 le fondement de la discipline budgétaire et de la règle d’or : la situation budgétaire doit être en « équilibre ou en excédent ». Cet équilibre est considéré atteint si le déficit structurel de l’État membre ne dépasse pas l’objectif à moyen terme qui lui est propre, dans la limite de - 0,5 % de point de PIB (ou - 1 %). Un léger déficit est donc possible notamment pour investir ou dans le cadre de politiques de relance.


			2) Le budget de l’État n’est pas soumis à une obligation d’équilibre strict qui serait déterminé par une règle d’or, c’est-à-dire par un ensemble de conditions assurant le respect de l’équilibre (égalité entre dépenses et recettes…). La loi organique relative aux lois de finances (LOLF) dispose que les dépenses et recettes de l’État sont établies dans le cadre d’un « équilibre budgétaire et financier » qui tient compte d’un « équilibre économique défini ». Le Conseil constitutionnel estime qu’une loi de finances rectificative s’impose néanmoins si l’équilibre économique et financier a été bouleversé (décision n° 91-298 DC du 24 juillet 1991).


			Le calcul du solde, qui est la différence entre les recettes et les dépenses, n’est pas suffisant pour évaluer l’équilibre des comptes. Deux notions sont également employées :


			Le solde primaire permet de ne comptabiliser que les dépenses primaires, c’est-à-dire l’ensemble des charges sauf celles de la dette. L’absence d’équilibre budgétaire s’illustre par le déficit durable de ce solde. Avant l’entrée dans la crise en 2020, la France était, avec l’Espagne, le seul pays de la zone euro affichant un déficit primaire et disposait ainsi de moins de marges de manœuvre que la plupart de ses partenaires européens.


			Le solde stabilisant correspond au déficit qui permet de stabiliser le poids de la dette dans la richesse nationale. L’augmentation de la dette, du fait du déficit, ne doit donc pas être supérieure à la croissance. Dans le cas contraire, le poids de la dette dans la richesse nationale progresse.


			3) Par définition, la loi de financement de la Sécurité sociale ne peut être strictement équilibrée du fait du caractère aléatoire des dépenses de santé. L’équilibre financier de la Sécurité sociale est cependant établi par des « conditions générales », selon l’article 34 Constitution. Les dépenses ne sont pas limitatives mais des objectifs de dépenses, à l’instar de l’objectif d’évolution des dépenses d’assurance maladie (ONDAM), sont définis tout comme des objectifs de gestion de trésorerie et de dette.


			4) Un équilibre contraignant s’impose, en revanche, pour les collectivités territoriales. Leur budget, y compris les budgets annexes, doit être en équilibre réel tant pour la section de fonctionnement que pour la section d’investissement, et l’emprunt ne peut servir à financer l’emprunt, selon l’article L. 1612-4 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). L’équilibre budgétaire des collectivités territoriales est tempéré par le fait que l’exécution du budget peut aboutir à un déficit d’au maximum 10 % des recettes de fonctionnement pour les communes de moins de 20 000 habitants, et d’au maximum 5 % pour toutes les autres collectivités, selon l’article L. 1612-14 du CGCT.


		




		

			
Fiche 5


			
Un nouveau pilotage des finances publiques ?


			Une situation financière saine implique que les besoins de financement soient assurés par des ressources immédiates. En cas de recours à l’emprunt, les finances publiques seront soutenables si le remboursement de l’encours de dette n’entraîne pas de déséquilibres macroéconomiques. Un endettement excessif de la sphère publique pourrait avoir deux conséquences :


			• un effet d’éviction des agents économiques privés puisque les garanties offertes par l’emprunteur public attireraient davantage les financeurs ;


			• un effet boule de neige puisque la dette est autoalimentée par les emprunts nécessaires pour le financement des intérêts versés aux créanciers.


			Afin d’évaluer le caractère soutenable des finances publiques françaises, chaque année, la Cour des comptes publie en juin un rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques de la France.


			A. Un pilotage construit à partir de la comptabilité nationale


			1) L’analyse de la situation financière de la France est réalisée, avec la comptabilité nationale, par l’INSEE. Il n’est pas possible d’agréger les données de chaque administration. Plusieurs retraitements sont en effet nécessaires pour éviter de comptabiliser plusieurs fois les transferts entre entités publiques (subventions entre administrations…).


			2) La notion d’administration publique, dans la comptabilité nationale, regroupe les institutions produisant des « services non marchands ou effectuant des opérations de redistribution du revenu et de la richesse nationale grâce à des contributions obligatoires ». Les entités sont les suivantes :


			• les administrations publiques centrales (APUC) comprennent l’État et les organismes divers d’administration centrale (ODAC), dont par exemple l’agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) ;


			• les administrations de la Sécurité sociale (ASSO) se composent des régimes de base d’assurance sociale dont les régimes obligatoires et leurs fonds de financement (fonds de solidarité vieillesse, caisse d’amortissement de la dette sociale, fonds de réserve des retraites) ainsi que des établissements hospitaliers. La comptabilité nationale intègre également les régimes obligatoires de retraite (ARRCO/AGIRC…) et Pôle emploi qui ne figurent pas dans la loi de financement de la Sécurité sociale. La loi organique du 14 mars 2022 relative aux LFSS a prévu qu’un article liminaire présente les trajectoires financières des administrations de Sécurité sociale, dont les retraites complémentaires, l’assurance chômage et les comptes des établissements de santé ;


			• les administrations publiques locales (APUL) regroupent les collectivités locales et établissements rattachés ou locaux (collèges, centres communaux d’action sociale…).


			B. Un nouveau pilotage des finances publiques à partir de 2022 ?


			1) En 2020, le déficit public a atteint 212 Md€ soit 9,1 points de PIB et la dette environ 115 points de PIB. La Commission européenne a identifié en 2021 onze pays pour lesquels les risques de tension sur la dette sont élevés à court terme et huit pays concernés à moyen terme : la France, la Belgique, l’Espagne, l’Italie, le Portugal, la Slovénie, la Roumanie et la Slovaquie. En 2031, le ratio de la dette française pourrait atteindre 120 points de PIB contre 57 points pour l’Allemagne.


			Dans son avis sur le PLF 2022, le HCFP a rappelé que la soutenabilité à moyen terme des finances publiques appelait à « la plus grande vigilance ».


			2) Dans sa note « pour une refonte du cadre budgétaire européennes » (2021), le conseil d’analyse économique a proposé d’écarter l’application de critères numériques (dette publique et déficit) uniformes. Chaque État retiendrait une cible de dette à cinq ans dont la pertinence serait évaluée au niveau national par une institution budgétaire indépendante, le HCFP en France, puis validée par le Conseil, sur la base d’une méthodologie commune d’analyse de soutenabilité de la dette. Cette cible individuelle de dette servirait de base à la programmation à moyen terme des finances publiques, avec la fixation d’une norme d’évolution de la dépense cohérente avec celle-ci. La Commission pourrait recommander la réorientation d’une politique budgétaire (trop restrictive ou trop expansionniste) d’un pays membre qui aggraverait les déséquilibres macroéconomiques de la zone.


			3) Avec la loi organique du 28 décembre 2021 relative à la modernisation de la gestion des finances publiques, les lois de programmation des finances publiques doivent définir des objectifs de dépenses publiques en Md€, avec un objectif d’évolution en pourcentage par secteur d’administration publique, en distinguant les dépenses d’investissement.


			Dans cette logique, la commission pour l’avenir des finances publiques a recommandé dans son rapport paru en 2021 de se doter d’un objectif indicatif de dépenses de protection sociale, en Md€, en intégrant les dépenses qui ne sont pas actuellement dans les lois de financement de la sécurité sociale (assurance chômage, retraites complémentaires) et de fixer des règles stables en matière d’affectation de recettes entre l’État et la Sécurité sociale.


			
Des chiffres à retenir


			-9,1 % de PIB : déficit des administrations publiques (2020) et -6,5 % en 2021.


			-0,5 % de PIB : déficit structurel cible des administrations publiques.


			212 Md€ : déficit des administrations publiques (2020).


			178 Md€ : déficit du budget de l’État (2020) et 171 Md€ en 2021.


			115 % de PIB encours de dette des administrations publiques (2020).


			


			
Des dates à retenir


			1992 : critères de convergence dans le cadre de l’Union économique et monétaire (UEM) avec le traité de Maastricht.


			1997-2005 : pacte de stabilité et de croissance (PSC) avec un volet préventif et correctif (Conseil européen d’Amsterdam), assoupli en 2005.


			2008-2011 : crise de la dette et renforcement de la discipline budgétaire (« six pack »).


			2012 : règle d’or avec le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG) qui s’applique en France avec la loi organique relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques du 17 décembre 2012.


			2013 : renforcement des outils de surveillance et mise en place d’une règle d’or concernant l’équilibre structurel des budgets publics (« two pack »).


			


		




		

			
Chapitre 2


			Les principes budgétaires et comptables


			Les principes budgétaires et comptables sont l’annualité, la spécialité, l’universalité, l’unité et la sincérité. Dégagés par l’ordonnance du 14 septembre 1822, ils sont le socle du droit budgétaire. Leur affirmation est à replacer dans le contexte de la Restauration, après l’Empire napoléonien, avec une monarchie constitutionnelle qui s’est construite en préservant l’action du Parlement. Les principes budgétaires et comptables sont, en effet, consubstantiels à un régime politique fondé sur une séparation des pouvoirs, en encadrant l’exécutif.


			I. Des principes traditionnels


			Les quatre principes traditionnels que sont l’annualité, l’unité, l’universalité et la spécialité facilitent le contrôle, par le Parlement et les assemblées délibérantes, de l’exécution des dépenses et du recouvrement des recettes. La finalité est de disposer de documents financiers complets et clairs, détaillant l’autorisation parlementaire, et de permettre des débats réguliers avec l’exécutif. Chaque dépense doit correspondre à une nature comptable définie, avec un montant évalué avec sincérité. Ils conditionnent le respect du principe du consentement à l’impôt inscrit à l’article XIV de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen. Le morcellement des documents ou un manque d’exhaustivité engendreraient une vision fragmentée, compliquant la mise en place d’une stratégie financière globale et un contrôle efficace. L’ancienneté de ces règles traduit la permanence du droit budgétaire. Le principe de sincérité a été institué plus récemment.


			Ces principes ont été affermis par l’ordonnance du 2 janvier 1959 puis adaptés par la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF). L’article 6 de la LOLF rappelle que « les ressources et les charges budgétaires de l’État sont retracées dans le budget sous forme de recettes et de dépenses. Le budget décrit, pour une année, l’ensemble des recettes et des dépenses budgétaires de l’État. Il est fait recette du montant intégral des produits, sans contraction entre les recettes et les dépenses. L’ensemble des recettes assurant l’exécution de l’ensemble des dépenses, toutes les recettes et toutes les dépenses sont retracées sur un compte unique, intitulé budget général ». Le Code général des collectivités territoriales explicite ces principes pour les organismes locaux.


			Ils sont vérifiés lors du contrôle de légalité assuré par le préfet, durant les examens de gestion des chambres régionales des comptes ou lorsque les lois de finances sont déférées au Conseil constitutionnel.


			Les principes sont précisés dans le recueil des normes comptables pour l’État et dans les instructions budgétaires et comptables, pour les collectivités et les établissements publics locaux. Ces règles influencent la pratique des gestionnaires en encadrant l’utilisation des crédits. Elles contribuent ainsi à la bonne gestion des finances publiques.


			Les principes sont cependant appliqués avec souplesse. De ce fait, dans son rapport sur « la réforme du cadre organique et de la gouvernance » (2020), la Cour a recommandé de compléter le périmètre des missions et programmes budgétaires en y faisant figurer l’ensemble des moyens de natures diverses concourant au financement de l’action publique et réexaminer sur une période de trois à cinq ans la pertinence des dispositifs de financement dérogeant par exemple aux principes d’unité et d’universalité (dépenses fiscales, opérateurs, taxes affectées, fonds sans personnalité juridique).


			Les députés Éric Woerth et Laurent Saint-Martin ont souhaité, dans leur rapport sur la « mise en œuvre de la loi organique relative aux lois de finances » (2019) réaffirmer les grands principes du droit budgétaire. Afin de renforcer le principe d’unité budgétaire, les budgets annexes pourraient ainsi être supprimés, les comptes d’affectation spéciale seraient rationnalisés et une annexe à la loi de finances recenserait les fonds sans personnalité juridique. En 2021, la loi organique de modernisation de la gestion publique, qu’ils ont proposée, renforce ces principes.


			II. Une influence de la comptabilité privée


			Les principes s’inspirent de ceux de la comptabilité privée. Le principe d’annualité est une déclinaison de l’indépendance des exercices. La règle de non-contraction entre les dépenses et les recettes est explicitement codifiée à l’article L. 123-19 du Code de commerce.


			D’autres principes innervent le droit budgétaire et comptable. Bien que non codifié en droit public, le principe de prudence qui s’impose aux organismes privés par l’article L. 123-20 du Code de commerce, s’applique pour l’État ou les collectivités. Ainsi, dans la comptabilité publique, des amortissements tiennent maintenant compte de l’usure des biens et des provisions réservent des crédits en vue d’un risque. Un nouveau principe, celui de la sincérité, codifié à l’article L. 123-14 du Code de commerce, a été retranscrit à l’article 47-2 de la Constitution.


			L’objectif est d’assurer la transparence des finances publiques et d’apporter aux lecteurs une information suffisante, fiable et exacte.


			III. L’équilibre budgétaire, un nouveau principe ?


			À l’époque, l’influence économique des finances publiques n’était pas reconnue selon le principe de « neutralité budgétaire ». Le budget n’était pas utilisé pour agir sur la conjoncture économique. L’État n’intervenait pas en matière économique ou sociale et le rôle redistributif de la fiscalité n’était pas employé. Tout déséquilibre budgétaire était perçu comme la traduction d’un impôt sur les générations futures. Après la première guerre mondiale puis la crise de 1929, et plus encore après 1945 ou la crise sanitaire de 2020, le refus de recourir au déficit public a été remis en cause avec l’État-Providence et les politiques de relance économique.


			L’augmentation des dépenses et la recherche de soutenabilité des budgets publics ont nécessité la prise en compte de l’équilibre budgétaire, considéré comme un quasi-principe :


			• les lois de finances « déterminent (…) l’équilibre budgétaire et financier et (…) tiennent compte d’un équilibre économique défini », selon l’article 1er de la LOLF ;


			• les lois de financement de la Sécurité sociale « déterminent les conditions générales de son équilibre financier », selon l’article 34 de la Constitution.


			• les orientations pluriannuelles des finances publiques s’inscrivent dans un « objectif d’équilibre des comptes », selon l’article 34 de la Constitution.


			• les budgets locaux doivent en revanche être équilibré, en vertu de l’article L. 1612-4 du CGCT.


			Cette recherche d’équilibre répond à un enjeu d’équité intergénérationnelle afin d’éviter de reporter sur les générations futures le financement de dépenses actuelles.


			
Pour en savoir plus


			• www.economie.gouv.fr/cnocp (le Conseil de normalisation des comptes publics).


			• Les instructions budgétaires et comptables (M14, M57…).


			


			
Fiches relatives au thème


			6. Le principe d’annualité, gage de périodicité des contrôles


			7. Le principe de spécialité, gage de bon usage des crédits


			8. Le principe d’universalité, gage d’exhaustivité des opérations


			9. Le principe d’unité, gage de lisibilité des comptes


			10. La sincérité, garant de l’application des autres principes


			


		




		

			
Fiche 6


			
Le principe d’annualité, gage de périodicité des contrôles


			Le principe d’annualité limite le consentement à l’impôt et l’autorisation de dépenser à un seul exercice. Il garantit la périodicité du contrôle du budget.


			A. Une autorisation temporaire et limitée à une année civile


			1) Le budget de l’État, intégré dans la loi de finances, est voté pour une année civile selon les articles 1er, 6 et 15 de la LOLF. Le consentement à l’impôt n’est autorisé que pour un an. Habituellement, le budget doit être approuvé avant le début de son exécution, le 1er janvier. De ce fait, les débats sont encadrés et le calendrier est contraint. Tel n’est pas le cas pour les budgets locaux, dépendants du budget de l’État, qui doivent être approuvés avant le 15 avril, ou le 30 avril les années de renouvellement de l’assemblée délibérante.


			2) Des lois rectificatives pour les finances de l’État ainsi que le financement de la Sécurité sociale ou des décisions modificatives pour les budgets locaux peuvent changer le niveau initial des crédits avec des ajustements conjoncturels. Selon le Conseil constitutionnel, une loi de finances rectificative s’impose si l’équilibre économique et financier a été bouleversé (décision n° 91-298 DC 24 juillet 1991). Ainsi, quatre lois de finances rectificatives ont été adoptées en 2020 pour mobiliser 76 Md€ afin de lutter contre la crise sanitaire.


			3) Afin d’éviter un cadre temporel trop contraignant, au maximum 3 % des crédits initiaux peuvent être reportés sur l’exercice suivant, par des arrêtés de report avant le 15 mars, en vertu de l’article 15 de la LOLF. Ce plafond peut être dépassé pour les programmes recensés en loi de finances. Le recours massif aux reports de crédits sur l’année 2021, de 30,8 Md€, qui s’explique par la crise, a justifié que la loi organique du 28 décembre 2021 de modernisation de la gestion des finances publiques impose une limite de 5 %, même après majoration en loi de finances, et interdise les reports de dépenses de personnel.


			B. Un assouplissement avec des outils de pilotage pluriannuel


			1) La durée des projets, notamment pour les constructions d’infrastructures, impose une application souple de l’annualité. L’ouverture des crédits à une seule année est inadaptée pour des projets répartis sur plusieurs exercices.


			2) Les autorisations d’engagement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées, c’est-à-dire être réservées pour un engagement juridique (un contrat quadriennal, une concession d’aménagement, un marché de construction…). Chaque autorisation se décompose en crédits de paiement, répartis sur plusieurs exercices, selon un échéancier annuel. Le crédit de paiement est la limite supérieure d’une dépense pouvant être ordonnancée (ou mandatée) sur une année :


			• pour l’État, la loi de finances autorise l’ouverture des autorisations d’engagement et des seuls crédits de paiement destinés à l’exercice concerné. Les crédits répartis sur les autres exercices sont indiqués de manière informelle ;


			• pour les collectivités, le dispositif est similaire mais la terminologie change. Les autorisations d’engagement concernent les charges de fonctionnement et les autorisations de programme relèvent des dépenses d’investissement. Outre l’intérêt d’une meilleure lisibilité des coûts pour chaque opération, ce dispositif facilite l’équilibre du budget et la consommation des crédits.


			3) Pour l’État et les collectivités territoriales, les crédits de paiement affectés aux dépenses de personnel ne peuvent faire l’objet d’autorisations d’engagement. En vertu de l’article L. 2311-3 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), cette interdiction s’applique aux subventions versées par les collectivités.


			C. Une consécration des lois de programmation des finances publiques


			1) La mise en place de trajectoires pluriannuelles, pour préserver la soutenabilité des finances publiques, a imposé l’élaboration de plusieurs dispositifs. La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 constitue une rupture dans l’application du principe d’annualité en consacrant les lois de programmation. L’article 34 de la Constitution dispose que « les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles s’inscrivent dans l’objectif d’équilibre des comptes des administrations publiques ».


			2) Son périmètre s’étend à toutes les administrations. Elle se compose de quatre parties : le cadre financier pluriannuel puis une partie pour chaque secteur d’administration.


			Depuis 2009, un budget triennal portant sur les seules dépenses, et non sur les recettes, a été institué. Il figure dans la loi de programmation et sert de base à la préparation des projets de loi de finances. Des plafonds de dépenses par mission sont définis pour les deux premières années. La troisième année, le plafond est révisable puisqu’un nouveau budget triennal est élaboré. La loi organique du 17 décembre 2012 a renforcé le rôle des lois de programmation des finances publiques, à la suite du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG). Elles doivent définir la trajectoire des soldes effectif et structurel des administrations publiques en vue de la réalisation d’un objectif d’équilibre à moyen terme. La loi organique du 28 décembre 2021 a prévu que le budget triennal soit décliné au sein de chaque programme, en précisant son contenu et en distinguant les dépenses d’investissement.


			3) Il existe également des lois de programmation catégorielles, comme la loi de programmation militaire ou de la justice. Elles concernent une politique spécifique avec une trajectoire financière évaluative qui doit cependant être cohérente avec la loi de programmation des finances publiques en vigueur. Avec la loi organique de modernisation de la gestion des finances publiques, le Haut conseil des finances publiques donne un avis sur leur compatibilité avec les objectifs de dépenses.


		




		

			
Fiche 7


			
Le principe de spécialité, gage de bon usage des crédits


			L’autorisation budgétaire n’est pas générale mais correspond à une autorisation déterminée selon la nature ou la destination de la dépense. Elle permet de suivre les crédits alloués aux différentes politiques publiques grâce à la répartition comptable des flux financiers.


			A. Une architecture budgétaire de l’État duale par destination et par nature des crédits


			1) Le principe de spécialité des crédits est introduit dans la loi du 25 mars 1817, qui prévoyait le vote du budget par ministère et non plus d’un seul bloc. Le principe impose une individualisation des crédits avec une architecture budgétaire et une nomenclature comptable.


			2) Concernant l’État, les 800 chapitres budgétaires existant sous l’empire de l’ordonnance du 2 janvier 1959 ont été déclinés en environ 178 programmes. L’article 7 de la LOLF précise que « les crédits sont spécialisés par programme ou par dotation », qui sont regroupés en 49 missions. Chaque budget annexe ou chaque compte spécial constitue une seule mission. Chaque programme est divisé en actions. L’architecture est donc : mission > programme > action.


			3) Au sein d’un programme, et pour donner des marges de manœuvre aux gestionnaires, les crédits peuvent être redéployés. Les dérogations à ce principe sont peu nombreuses :


			• la mission « Crédits non répartis » regroupe les programmes « Dépenses accidentelles et imprévisibles » et « Provisions relatives aux rémunérations » ;


			• les virements de crédits ne peuvent excéder 2 % des crédits ouverts pour chaque programme concerné. Des transferts de crédits existent pour modifier la répartition des crédits entre programmes de ministères distincts, selon l’article 12 de la LOLF.


			4) Les crédits d’un programme sont présentés, de manière indicative, entre 7 natures, appelées « titres », regroupant 19 catégories de dépenses selon l’article 5 de la LOLF modifié en 2021 :


			• titre 1 : les dotations des pouvoirs publics (Présidence de la République, Sénat, Assemblée nationale…) ;


			• titre 2 : les dépenses de personnel, qui sont isolées pour être mieux suivies. Elles sont décomposées en rémunérations d’activité, cotisations et contributions sociales, prestations sociales et allocations diverses. Elles sont assorties de plafonds d’autorisation des emplois rémunérés par ministère ;


			• titre 3 : les dépenses de fonctionnement, dont les subventions pour charges de service public ;


			• titre 4 : les charges de la dette de l’État ;


			• titre 5 : les dépenses d’investissement regroupant les immobilisations corporelles et incorporelles de l’État ainsi que les subventions pour charges d’investissement ;


			• titre 6 : les dépenses d’intervention dont les transferts aux ménages, aux entreprises et aux collectivités territoriales ;


			• titre 7 : les dépenses d’opérations financières dont les prêts et avances et les dépenses de participations financières.


			B. Une architecture budgétaire par nature et par fonction pour les collectivités


			1) Les crédits sont habituellement votés par chapitre budgétaire (chapitre 011 « dépenses à caractère général », chapitre 012 « dépenses de personnel »…), et si l’assemblée délibérante le décide, par article comptable (compte 64 « charges de personnel » décomposé avec le compte 641 « rémunération du personnel »…). Les articles comptables sont également appelés « nature ». Le contenu de chaque chapitre est déterminé par des nomenclatures spécifiques (M14 pour les communes, M52 pour les départements, M71 pour les régions…) et explicité dans des instructions budgétaires et comptables. L’instruction M57 est destinée à encadrer la comptabilité pour toutes les collectivités et à remplacer toutes les autres instructions.


			2) Toutefois, l’assemblée peut décider, ce qui est rare, de voter les crédits par secteur d’intervention appelés « fonction », mais la répartition des crédits demeure organisée par article. Les différentes fonctions regroupent les services généraux (fonction 0), la sécurité et la salubrité publique (fonction 1), l’enseignement et la formation (fonction 2), la culture (fonction 3), le sport et la jeunesse (fonction 4)… En tout état de cause, une annexe doit contenir une présentation par article comptable ou par fonction, pour les communes de plus de 3 500 habitants.


			3) Les dérogations à ce principe sont peu nombreuses et visent à faciliter la gestion des crédits :


			• les crédits pour dépenses imprévues sont limités à 7,5 % des dépenses réelles prévisionnelles des sections de fonctionnement et d’investissement ;


			• les virements entre comptes sont limités au sein d’un même chapitre budgétaire si le vote a eu lieu à ce niveau. Les virements entre chapitres nécessitent une autorisation de l’assemblée délibérante.


		




		

			
Fiche 8


			
Le principe d’universalité, gage d’exhaustivité des opérations


			Ce principe est destiné à obtenir une situation consolidée du budget qui facilite le contrôle parlementaire ou celui des élus locaux. Une absence d’exhaustivité engendrerait une vision fragmentée, compliquant la mise en place d’une stratégie financière globale.


			A. Une non-contraction et une non-affectation dans les budgets


			1) L’universalité implique de retracer, de manière exhaustive, toutes les opérations budgétaires et en aucun cas les seuls soldes d’opérations. Elle prohibe l’affectation des ressources ainsi que la contraction des dépenses et des recettes.


			L’article 6 de la LOLF dispose qu’il « est fait recette du montant intégral des produits, sans contraction entre les recettes et les dépenses. L’ensemble des recettes assurant l’exécution de l’ensemble des dépenses, toutes les recettes et toutes les dépenses sont retracées […] ». Le Conseil constitutionnel a été amené à censurer une disposition retirant une dépense à caractère permanent du budget général pour l’imputer sur un fonds spécifique, dans la loi de finances pour 1995 (décision n° 94-351 DC du 29 décembre 1994).


			2) La règle de non-contraction signifie que les recettes et dépenses sont inscrites dans leur montant intégral, dit brut, sans être contractées entre elles. Ainsi, la loi de finances retrace l’intégralité des recettes fiscales mais également les crédits d’impôt. Concrètement, un titre de recettes et un mandat de dépenses sont réalisés. Cette règle ne doit pas être confondue avec la compensation, qui est autorisée. Le comptable disposant d’un titre de recettes et d’un mandat de dépenses, concernant un même tiers, peut compenser les deux sommes et ne verser que la différence afin de réduire les mouvements financiers, par analogie avec les articles 1347 et suivants du Code civil.


			3) La non-affectation d’une recette impose qu’elle soit indistinctement destinée aux dépenses. Ainsi, l’impôt finance l’ensemble des charges publiques, sans être orienté vers telle ou telle politique publique. La Cour a cependant recensé 143 taxes affectées représentant 27 Md€ dans son rapport sur « la réforme du cadre organique et de la gouvernance » (2020).


			B. Des atténuations au principe d’universalité


			1) Comme le prévoit l’article 17 de la LOLF, pour le budget de l’État, trois procédures particulières autorisent une affectation de ressources :


			• les fonds de concours sont constitués par des fonds à caractère non fiscal, versés par un tiers, pour concourir à des dépenses d’intérêt public (versement des collectivités pour la construction d’infrastructures nationales financées par l’État ou par des universités…) et par les produits de legs et de dons. L’emploi des fonds doit être conforme à l’intention de la partie versante. Les fonds de concours sont directement portés en recettes et une dépense supplémentaire, de même montant, est ouverte par arrêté du ministre des Finances ;


			• les recettes tirées de la rémunération de prestations fournies par un service de l’État peuvent, par décret pris sur le rapport du ministre des Finances, faire l’objet d’une procédure d’attribution de produits. Les recettes sont affectées au financement des dépenses du service concerné ;


			• les rétablissements de crédits concernent la restitution de sommes payées indûment mais également des recettes provenant de cessions de biens entre les services de l’État et ayant donné lieu à paiement.


			2) La Cour des comptes a relevé dans son rapport sur le budget de l’État (2016) que des fonds de concours étaient parfois alimentés par des prélèvements obligatoires en contradiction avec leur caractère non fiscal. Ainsi, le fonds de concours versé par l’ancien centre national pour le développement du sport à la mission Sport, jeunesse, vie associative (16 M€) était financé irrégulièrement par un prélèvement sur les jeux et par une contribution sur la cession des droits de diffusion télévisée.


			Le conseil des prélèvements obligatoires, dans son rapport sur « les taxes affectées » (2018), a relevé que l’affectation de ces ressources à différents organismes confortait leur indépendance (cotisations employeurs au fonds national d’aide au logement, redevance pollution aux agences de l’eau…). Les dynamiques d’évolution des taxes n’étant pas maîtrisées, leurs bénéficiaires sont ainsi exonérés d’une participation à l’objectif de maîtrise des finances publiques. Afin de limiter cette « débudgétisation », le conseil a préconisé de remplacer ces taxes par des crédits budgétaires ou de les plafonner, ce qui a été partiellement fait en 2020.


			3) Pour les collectivités, des dérogations au principe de non-affectation existent également. Ainsi, les subventions sont habituellement versées pour un projet défini. Certaines taxes sont affectées à des politiques publiques :


			• le versement mobilité (4,4 Md€) est « destiné au financement des transports en commun », selon l’article L. 2333-64 du CGCT. Il concerne les employeurs de plus de 11 salariés, et la contribution est calculée sur la masse salariale, avec un taux de 0 % à 2,5 % ou 2,95 % en Île-de-France ;


			• la taxe d’enlèvement des ordures ménagères finance les « dépenses du service de collecte et de traitement des déchets ménagers », selon l’article 1520 du Code général des impôts (cf. fiche 28) ;


			• la taxe de séjour sert à « favoriser la fréquentation touristique », selon l’article L. 2333-27 du CGCT.


			Ces recettes, ainsi que les dépenses afférentes, sont recensées dans une annexe budgétaire spécifique ou au sein d’un budget annexe.


		




		

			
Fiche 9


			
Le principe d’unité, gage de lisibilité des comptes


			Le principe d’unité budgétaire garantit une meilleure transparence en imposant que les recettes et les dépenses soient retracées sur un document unique. L’article 6 de la LOLF dispose que « les ressources et les charges budgétaires de l’État sont retracées dans le budget sous forme de recettes et de dépenses […] sur un compte unique, intitulé budget général ».


			Des aménagements existent néanmoins pour individualiser certaines dépenses. Seule la loi de finances, pour l’État, et une délibération, pour les collectivités, peuvent instituer un budget annexe.


			Pour communiquer sur une priorité politique ou rendre moins visible des activités déficitaires, les gestionnaires externalisent parfois des dépenses auprès d’une autre personne morale disposant d’un budget autonome. Lorsqu’elle n’est pas justifiée, cette « débudgétisation » va à l’encontre du principe d’unité. Le Conseil constitutionnel a sanctionné les dépenses présentant par nature un caractère permanent mais qui ne figuraient pas dans le budget de l’État (décision n° 94-351 DC du 29 décembre 1994).


			A. Les budgets annexes et les comptes spéciaux de l’État


			1) Pour les activités de production de biens ou de prestation de services donnant lieu à une redevance, un budget annexe peut être créé, en vertu de l’article 18 de la LOLF. Le montant de la redevance devant être proportionné au coût du service, une séparation du budget général s’avère nécessaire pour isoler les charges du service. Chaque budget annexe constitue une mission spécifique. Alors que la plupart d’entre eux ont été soit transformés en établissement public (monnaie et médailles), soit intégrés dans un programme (légion d’honneur), seuls deux budgets annexes perdurent : le contrôle de l’exploitation aérienne (2,4 Md€ en 2022) ainsi que les publications officielles et informations administratives (0,2 Md€ en 2022).


			2) Les comptes spéciaux, ouverts par lois de finances, retracent des fonds provisoires (204 Md€ en 2022). L’affectation d’une recette à un compte spécial ne peut résulter que d’une disposition de la loi de finances et pour une période limitée. Chaque compte est constitué d’une mission et d’un ou plusieurs programmes. Les comptes spéciaux sont les suivants :


			• les 7 comptes d’affectation spéciale (article 21) : Ils recensent les opérations budgétaires financées par des recettes correspondant à des dépenses spécifiques. Il s’agit des opérations liées à la gestion des participations financières de l’État (10 Md€ en 2022), du compte des pensions destiné au paiement des retraites et au versement des cotisations des fonctionnaires (61 Md€ en 2022)… Leur nombre a été réduit en 2021 avec la réintégration dans le budget général des comptes d’affectation relatifs au soutien des énergies renouvelables et à la compensation des trains d’équilibre du territoire.


			• les 10 comptes de commerce (article 22) : Ils regroupent les opérations relatives aux services publics industriels et commerciaux, dont le travail des détenus dans les centres pénitentiaires et surtout les opérations relatives à la dette et à la trésorerie de l’État, gérées par l’agence France Trésor.


			• les 3 comptes d’opérations monétaires (article 23) : Ils retracent les recettes et les dépenses de caractère monétaire, dont le compte des pertes et bénéfices de change.


			• Les 6 comptes de concours financiers (article 24) : Ils se composent des prêts et avances consentis par l’État (avances aux opérateurs de l’État, avances aux collectivités avec un versement mensuel du produit des impôts locaux recouvrés en fin d’année par l’État, soit 115 Md€ en 2022…).


			3) Le recours croissant aux 150 fonds sans personnalité juridique, représentant 26 Md€ de recettes et 15 Md€ de trésorerie, dont la gestion est confiée à des tiers (fonds pour l’innovation et l’industrie créé en 2018…) porte également atteinte à la cohérence du cadre budgétaire, comme l’a souligné la Cour des comptes dans son rapport sur « la réforme du cadre organique et de la gouvernance » (2020).


			B. Les budgets annexes des collectivités


			1) Selon la même logique, les collectivités territoriales peuvent créer des budgets annexes. La revue de dépenses relative à ce thème (2016) recense 48 000 budgets annexes représentant 29 Md€ en 2020. Un budget annexe s’impose pour les services publics industriels et commerciaux (assainissement, gestion de parkings, transports…), pour les services relevant du secteur social et médico-social ainsi que pour les opérations d’aménagement (lotissements, zones d’aménagement concerté…).


			2) Les budgets annexes sont institués pour identifier les coûts afin de déterminer le montant de la redevance demandée aux usagers en vue de couvrir les charges du service (CE, 30 septembre 1996, Société stéphanoise des eaux). En effet, les services publics industriels et commerciaux sont financés par l’usager et ne peuvent pas être subventionnés, selon l’article L. 2224-1 du CGCT. Cependant, en vertu de l’article L. 2224-2 du CGCT, une subvention peut exceptionnellement compenser des exigences de service public entraînant des contraintes particulières (tarification sociale, maintien de lignes de transport non rentables…) ou la réalisation d’investissements (stations d’assainissement…) qui, en raison de leur importance, ne peuvent être financés sans augmentation excessive des tarifs.


			3) Les services publics facultatifs, assujettis à la TVA, peuvent être suivis sous forme de budgets annexes ou par une individualisation des dépenses et des recettes dans le budget principal. Dans ce dernier cas, un tableau récapitulatif est prévu pour s’assurer que les produits collectés sur les usagers soient bien affectés aux seules charges du service.


		




		

			
Fiche 10


			
La sincérité, garant de l’application des autres principes


			Le principe de sincérité assure que l’équilibre des budgets et la soutenabilité financière ne soient pas faussés par l’absence de respect des règles budgétaires et comptables. La sincérité se décline en deux aspects :


			• la sincérité budgétaire impose d’élaborer un budget tenant compte des informations connues ;


			• la sincérité comptable, validée lors de la certification, fait état de la qualité des enregistrements comptables et du respect des procédures.


			A. Un principe jurisprudentiel qui a été constitutionnalisé


			1) Le principe de sincérité budgétaire émane d’abord de la jurisprudence. Le Conseil constitutionnel prend en considération, pour les estimations retenues lors de l’élaboration du budget, des « aléas inhérents à leur évaluation et des incertitudes relatives à l’évolution de l’économie » et s’en tient à l’erreur manifeste. Le juge va alors sanctionner l’erreur évidente. Ainsi, une prévision optimiste de la croissance amplifie la progression des recettes mais ne constitue pas forcément une erreur manifeste. Il ne censure pas l’inexactitude des estimations du fait de l’« absence d’intention de fausser les grandes lignes de l’équilibre » que la loi détermine (décision n° 2001-448 DC du 25 juillet 2001). À travers ce principe, le Conseil constitutionnel vérifie la validité des prévisions de recettes (décision n° 93-320 DC du 21 juin 1993). La LOLF impose ce principe, pour l’État, à travers son article 27 et les articles 1er G et 32 précisent que la sincérité « s’apprécie compte tenu des informations disponibles et des prévisions qui peuvent raisonnablement en découler », y compris pour les lois de programmation Le budget reste donc un acte de prévision mais qui doit être réalisé avec transparence et cohérence au regard des informations connues.


			2) Le principe a été ensuite généralisé par la Constitution. Il ne correspond plus seulement à la sincérité budgétaire mais intègre également la sincérité comptable, ce qui va justifier la certification des comptes publics lors de leur approbation. La sincérité comptable a été constitutionnalisée par l’article 47-2 de la Constitution, modifié par la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, disposant que « les comptes des administrations publiques sont réguliers et sincères. Ils donnent une image fidèle du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de leur situation financière ».


			B. Une sincérité budgétaire souvent invoquée mais rarement retenue par le juge


			1) La vérification de la cohérence des hypothèses macroéconomiques par le Haut conseil des finances publiques a contribué à renforcer ce principe. Cependant, en dépit de son avis concernant la loi de finances pour 2015, qui mettait en exergue des prévisions fragiles faisant peser un risque sur la trajectoire de la dette publique, le Conseil constitutionnel n’y voit aucune intention de fausser les grandes lignes de l’équilibre (décision n° 2014-707 DC du 29 décembre 2014). Dans la même logique, l’avis du Haut conseil des finances publiques relatif aux lois de finances et de financement de la Sécurité sociale a qualifié « d’optimiste » puis de « plausible » les prévisions de croissance du Gouvernement, par exemple en 2017 et en 2022 sans remettre en cause leur sincérité.


			2) Les insincérités budgétaires concernant des masses réduites, ne permettent pas de « fausser les grandes lignes de l’équilibre » budgétaire. Les sous-budgétisations relevées par la Cour des comptes, dans ses rapports sur le budget de l’État, en constituent une illustration. La mission « Défense » se caractérise, de manière récurrente, par une insuffisance des crédits destinés aux opérations militaires extérieures. La mission « Solidarité, insertion et cohésion sociale » est souvent insuffisamment dotée de crédits destinés à l’hébergement d’urgence, aux aides personnelles au logement ou à l’aide médicale d’État.


			3) La notion de sincérité est également utilisée à des fins de communication politique. En septembre 2017, un élu de l’opposition a ainsi déposé plainte pour « faux et usage de faux en écriture publique » concernant la loi de finances pour 2017 afin de dénoncer son insincérité. En effet, dans son rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques, la Cour des comptes a relevé qu’en 2017 « la prévision de l’ensemble des recettes publiques, fiscales et non fiscales, serait ainsi surévaluée de l’ordre de 2 Md€ » et que les dépenses seraient manifestement sous-évaluées de 5,2 Md€. Sur l’exercice 2016, les sous-budgétisations ont été estimées à 3 Md€ alors qu’elles n’étaient que de 2,5 Md€ en 2015 et inférieures à 2 Md€ les années précédentes. Alors que la loi de finances initiale pour 2017 prévoyait un solde déficitaire de 69,3 Md€, un an plus tard, un déficit de 76,5 Md€ était anticipé.


			Depuis 2017, un effort a été fait pour rendre plus sincère le budget en supprimant les sous-budgétisations et en évitant toutes modifications budgétaires durant l’année. Les décrets d’avance, permettant d’augmenter les crédits, et les lois de finances rectificatives n’ont pas été employés, sauf durant la crise sanitaire.


			
Des chiffres à retenir


			7 comptes d’affectation spéciale recensant notamment les pensions de retraite.


			6 comptes de concours financiers se composant des prêts et avances consentis par l’État.


			7,5 % des dépenses réelles prévues : limite des dépenses imprévues dans les budgets locaux.


			2 % des crédits pour chaque programme : limite des virements possibles pour l’État.


			3 % des crédits initiaux inscrits : limite des crédits pouvant être reportés pour l’État.


			


			
Des textes à retenir


			Articles 1er, 6 et 15 de la LOLF : principe d’unité, d’universalité et d’annualité.


			Article 5 de la LOLF : répartition des crédits par titre.


			Article 18 de la LOLF : budgets annexes.


			Article 19 de la LOLF : comptes spéciaux.


			Article 27 de la LOLF : principe de sincérité.


			


		




		

			
Chapitre 3


			
La séparation de l’ordonnateur et du comptable



			L’exécution du budget est séparée entre celui qui ordonne le paiement des dépenses et le recouvrement des recettes (l’ordonnateur) et celui qui a la charge exclusive de manier les fonds et de tenir les comptes (le comptable). L’ordonnateur est soit un acteur politique (maire, président de conseil départemental, ministre…), soit un fonctionnaire (chef d’établissement d’un hôpital ou d’un collège…). Pour l’État, les ordonnateurs principaux (les ministres, les présidents d’université…) peuvent exercer leurs compétences avec des ordonnateurs secondaires (les préfets…). Au niveau local, des élus (les adjoints) ou des fonctionnaires (un directeur général des services) peuvent assurer, par délégation, certaines fonctions d’un ordonnateur, sans être ordonnateur secondaire.


			Le contrôle de la régularité qui incombe aux comptables ne peut limiter la liberté d’appréciation de l’ordonnateur. Cette organisation est le gage du bon emploi des fonds publics grâce à un contrôle mutuel. Pourtant, cette séparation entraîne paradoxalement un caractère inabouti à la décentralisation.


			La séparation de l’ordonnateur et du comptable résulte d’une organisation rationnelle des finances publiques, qui est néanmoins appliquée avec souplesse et pragmatisme afin de ne pas alourdir la chaîne des dépenses et des recettes. L’exclusivité des missions de l’ordonnateur et du comptable induit une séparation organique. L’article 9 du décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique dispose que les fonctions d’ordonnateur et de comptable public sont incompatibles, y compris pour les conjoints des ordonnateurs.


			I. Des opérations et des contrôles spécifiques pour exécuter le budget


			La séparation fonctionnelle se décline par des missions spécifiques en matière de dépenses et de recettes. L’ordonnateur, en matière de dépenses, constate :


			• l’engagement, traduisant les obligations juridiques entraînant une dépense ;


			• la liquidation, correspondant au montant de l’engagement ;
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